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Province : LIÈGE District électoral : EUPEN 
Canton électoral : ...................................................... Commune : ...................................................... 
  

  

Modèle – Lettre de convocation (verso) 
  

 

REMARQUE : L’impression et l’envoi des lettres de convocation relèvent des communes. Pour ce 

faire, il faut utiliser le présent modèle. Le recto de la lettre de convocation se présente, selon le cas, 

conformément au formulaire C4 ou C5. En outre, les exigences techniques formulées par le chef du 

bureau de poste doivent être respectées. 

 

Instructions pour l’électeur 
 
Les participants sont admis au vote de 8 à 15 heures. Toutefois, tout électeur se trouvant à 15 heures 
dans le local de vote ou la salle d'attente est encore admis à voter. 
 
L'électeur qui estime avoir besoin de se faire accompagner jusque et dans l'isoloir pour exercer son 
droit de vote peut introduire une déclaration en ce sens auprès du bourgmestre de son domicile au 
plus tard la veille du jour de l’élection. 
 
L'électeur concerné choisit son accompagnant; celui-ci doit toutefois être lui-même électeur. 
 
Un candidat peut assumer la fonction d'accompagnant auprès de son conjoint ou cohabitant légal, ou 
d'un parent ou allié ayant fixé sa résidence principale à son domicile, à condition d'être lui-même élec-
teur. Un candidat peut de même assumer cette fonction auprès d'un parent ou allié n'ayant pas fixé sa 
résidence principale à son domicile pour autant que la parenté soit établie jusqu'au troisième degré. 
 
Après avoir contrôlé sa carte d'identité et sa lettre de convocation, le président remet à l'électeur, en 
échange de ces documents, une carte à puces destinée au vote. 
Les électeurs dont le vote se limite aux élections communales reçoivent une carte à puces validée et 
adaptée de telle sorte qu'ils puissent uniquement voter pour l'élection du conseil communal. 
 
L'électeur se rend directement dans un des isoloirs et il ne peut y rester que pendant le temps néces-
saire pour émettre son vote. 
 
Pour exprimer son vote, il introduit d'abord la carte à puces dans la fente prévue à cet effet au lecteur 
de cartes de l’ordinateur de vote. 
 
L'électeur belge exprime d'abord son suffrage pour l'élection du conseil provincial et, après avoir con-
firmé celui-ci, il exprime son suffrage pour l'élection du conseil communal, qu'il confirme également. 
 
Les électeurs dont le vote est limité aux élections communales expriment leur suffrage pour l'élection 
du conseil communal, qu’ils confirment.  
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Pour chaque élection : 
 
- l'électeur indique la liste en faveur de laquelle il souhaite voter en appuyant sur l'écran tactile dans 

la zone de la liste choisie et il confirme ce choix. Après que l'électeur a choisi une liste, l'écran tactile 
affiche pour cette liste, les nom et prénoms des candidats, précédés de leur numéro d'ordre; 

 
- si l'électeur adhère à l'ordre de présentation des candidats de la liste qu'il soutient, il appuie sur le 

point clair de la case placée en tête de liste, sur la partie supérieure gauche de l'écran et il confirme 
ce choix; 

 
- sinon, il marque un vote nominatif pour un ou plusieurs candidats de cette liste en appuyant succes-

sivement sur la case placée à côté du nom de ce ou de ces candidats. À cet effet, il appuie n'importe 
où sur la case de vote d'un ou plusieurs candidats; la case de chaque candidat choisi devient grisée. Il 
confirme ce choix. 

 
Après avoir confirmé son vote pour une ou plusieurs élections, l'électeur prend le bulletin de vote qui 
est imprimé par l'ordinateur et plie régulièrement et durablement celui-ci en deux parties, face impri-
mée vers l'intérieur. Il reprend ensuite sa carte à puces. Il peut opter ou non pour la visualisation des 
suffrages qu'il a exprimés. À cette fin, l'électeur lit le code-barres de son bulletin avec le lecteur pré-
sent dans un des isoloirs du bureau de vote; il ne peut toutefois plus apporter de modification aux 
votes qu'il a exprimés.  
 
L'électeur se dirige vers l'urne avec son bulletin de vote toujours plié en deux, face imprimée vers l'inté-
rieur. Si un autre électeur est déjà présent devant l'urne afin d'y enregistrer son bulletin de vote, l'élec-
teur doit patienter dans la zone d'attente. L'électeur remet ensuite la carte à puce au président du 
bureau ou à l'assesseur désigné par celui-ci, scanne le code-barres de son bulletin et insère enfin celui-
ci dans l'urne. Il reçoit en retour sa carte d'identité ainsi que sa lettre de convocation estampillée par le 
président ou par l'assesseur délégué. 
 
Le bulletin de vote est annulé : 
 
a) si l'électeur déplie son bulletin de vote en sortant du compartiment-isoloir, de manière à faire con-

naître le vote qu'il a émis. Il en est de même si l'électeur a apporté extérieurement des marques ou 
des inscriptions sur son bulletin de vote; 

 
b) si, à la suite d'une mauvaise manipulation ou de toute autre manœuvre involontaire, l'électeur a dé-

térioré le bulletin de vote qui lui a été remis; 
 
c) si, pour une raison technique quelconque, l'impression du bulletin de vote s'est révélée impossible 

totalement ou en partie; 
 
d) si, lors d’une visualisation par l’électeur à l’écran du contenu du code-barres, celui-ci constate une 

différence entre cette visualisation apparaissant à l’écran et la mention du vote émis telle que im-
primée sur le bulletin de vote; 

 
e) si la lecture du code-barres par l'urne électronique n'est pas possible. 
 
Dans les cas visés aux alinéas précédents, l'électeur est invité à recommencer son vote au moyen d'une 
nouvelle carte à puce. De même si un électeur a détérioré, avant son vote, par inadvertance la carte à 
puce qui lui a été remise, il lui est fourni une nouvelle carte à puce. 
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Extrait du Code de la démocratie locale et de la décentralisation (1) 

 
Art. L4132-1 - § 1er - Peut mandater un autre électeur pour voter en son nom et pour son compte : 
1° l'électeur qui, pour cause de maladie ou d'infirmité de lui-même, d'un parent ou allié ou d'un cohabitant, est dans 
l'incapacité de se rendre au centre de vote ou d'y être transporté. Cette incapacité est attestée par certificat médical. 
Les médecins qui sont présentés comme candidats à l'élection ne peuvent délivrer un tel certificat; 
2° l'électeur qui, pour des raisons professionnelles ou de service : 
a. est retenu à l'étranger de même que les électeurs, membres de sa famille ou de sa suite, qui résident avec lui; 
b. se trouvant dans le Royaume au jour du scrutin, est dans l'impossibilité de se présenter au centre de vote. 
L'impossibilité visée sous a. et b. est attestée par un certificat délivré par l'autorité militaire ou civile ou par l'employeur 
dont l'intéresse dépend. 

Si l'intéressé est un indépendant, l'impossibilité visée sous a. et b. est attestée par une déclaration sur l'honneur préa-
lable effectuée auprès de l'administration communale; 
3° l'électeur qui exerce la profession de batelier, de marchand ambulant ou de forain et les membres de sa famille habi-
tant avec lui. 
L'exercice de la profession est attesté par un certificat délivré par le bourgmestre de la commune où l'intéressé est 
inscrit au registre de la population; 
4° l'électeur qui, au jour du scrutin, se trouve dans une situation privative de liberté par suite d'une mesure judiciaire. 
Cet état est attesté par la direction de l'établissement où séjourne l'intéresse; 
5° l'électeur qui, en raison de ses convictions religieuses, se trouve dans l'impossibilité de se présenter au centre de vote. 
Cette impossibilité doit être justifiée par une attestation délivrée par les autorités religieuses; 
6° l'étudiant qui, pour des motifs d'étude, se trouve dans l'impossibilité de se présenter au centre de vote, à condition 
qu'il produise un certificat de la direction de l'établissement qu'il fréquente; 
7° l'électeur qui, pour des raisons autres que celles mentionnées ci-dessus, est absent de son domicile le jour du scrutin 
en raison d'un séjour temporaire à l'étranger, et se trouve dès lors dans l'impossibilité de se présenter au bureau de 
vote. 
Le séjour à l'étranger pour une telle raison peut être attesté par un certificat de l'organisation de voyages. Ce document 
mentionne le nom de l'électeur qui souhaite mandater un autre électeur pour voter en son nom. 
Si l'électeur n'est pas en mesure de se faire délivrer un tel document, l'impossibilité dans laquelle il se trouve de se pré-
senter au bureau de vote le jour du scrutin peut être attestée par un certificat délivré par le bourgmestre de la com-
mune de son domicile sur présentation d'autres pièces justificatives ou d'une déclaration écrite sur l'honneur. Le Gou-
vernement détermine le modèle du certificat à délivrer par le bourgmestre. 
La demande doit être introduite auprès du bourgmestre du domicile au plus tard le jour qui précède celui des élections. 
 
§ 2 - Tout électeur peut être désigné comme mandataire. 
Un candidat peut être désigné mandataire auprès de son conjoint ou cohabitant légal, d'un parent ou allié ayant fixé sa 
résidence principale à son domicile, à condition d'être lui-même électeur. 
Un candidat peut de même être désigné comme mandataire auprès d'un parent ou allié n'ayant pas fixé sa résidence 
principale à son domicile, pour autant que la parenté soit établie jusqu'au troisième degré. 
Si le mandant et le mandataire sont tous deux inscrits au registre de population de la même commune, le bourgmestre 
de cette commune atteste sur le formulaire de procuration le lien de parenté. 
S'ils ne sont pas inscrits dans la même commune, le bourgmestre de la commune où le mandataire est inscrit atteste le 
lien de parenté sur présentation d'un acte de notoriété. L'acte de notoriété est joint au formulaire de procuration. 
Chaque mandataire ne peut disposer que d'une procuration. 
Par dérogation aux alinéas qui précèdent, le mandataire sera désigné librement par le mandant, pour ce qui concerne 
l'électeur qui, en raison de ses convictions religieuses, est dans l'impossibilité de se présenter au centre de vote. 
 
§ 3 - La procuration est rédigée sur un formulaire dont le modèle est fixé par le Gouvernement et qui est délivre gratui-
tement au secrétariat communal. 
La procuration mentionne les élections pour lesquelles elle est valable, ainsi que les noms, prénoms, dates de naissance, 
adresses du mandant et du mandataire, et le numéro d'identification au registre national des personnes physiques du 
mandant. 
Le formulaire de procuration est signé par le mandant et par le mandataire. 
 
§ 4 – Peut voter, le mandataire qui remet au président du bureau de vote où le mandant aurait dû voter, la procuration 
ainsi que l'un des certificats mentionnés au paragraphe 1er, et lui présente sa carte d'identité et sa convocation sur la-
quelle le président mentionne "a voté par procuration". 
 
 
(1) Tel qu’il est applicable en vertu de l’accord de coopération conclu le 13 juillet 2017 entre la Région wallonne et la Communauté germanophone concer-
nant l’organisation des élections locales du 14 octobre 2018 sur le territoire de la région de langue allemande. 

 


